CONNAISSANCE ET VIE D’AUJOURD’HUI ROUEN                                             Le 8 mars 2005

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EST-IL UNE UTOPIE ?

D’après la conférence de Madame Anne Marie Ducroux, présidente du Conseil National du Développement Durable.

En cette journée des femmes, il est nécessaire de rappeler que la recherche d’un monde plus durable n’est pas sans lien avec le regard féminin à porter sur l’univers qui nous entoure. La modernité sera de moins en moins dans la domination, la conquête, et de plus en plus dans la compréhension, au sens de « prendre avec ». La santé, l’éducation, la liberté des femmes déterminent celles des générations futures. Or, l’enjeu du développement durable, c’est la Vie !

Ce n’est pas le développement durable qui est une utopie. L’utopie aujourd’hui, c’est de penser que tout va continuer, sans rien changer, comme si de rien n’était.

Le terme utopie a deux sens étymologiques : « ou topos », le lieu de nulle part, la fuite dans l’irréel, ou « eu topos », le lieu meilleur. C’est le deuxième sens qu’il convient de retenir. Etre utopiste, c’est partir du réel, en s’appuyant sur lui, nier provisoirement sa capacité de résistance pour l’emmener plus loin. C’est la démarche incarnée (elle concerne l’homme) des utopistes réalistes.

LES CONSTATS
Le développement durable est un véritable débat de société. Il n’est pas seulement issu de quelques cerveaux idéalistes, mais de constats innombrables. Nous ne pourrons pas dire dans quelques années que nous ne savions pas.

· Nous avons déjà dépassé la capacité biologique de la Terre à soutenir notre développement actuel. Si l’on se rapporte à l’empreinte écologique (territoire nécessaire à nos besoins), il nous faudrait 2 à 5 planètes pour soutenir le niveau de vie des Français ou des Américains en le généralisant à tous les habitants du monde.

· Les écarts sociaux se sont creusés créant des facteurs d’instabilité qui ne rendent pas viable le développement actuel : 2,4 milliards de personnes disposent de moins de 2 dollars par jour ; l’écart entre pays riches et pauvres était de 1 à 30 en 1960, il est aujourd’hui de 1 à 80. Ceci n’est pas durable.

· La disparition des ressources non renouvelables est préoccupante : les combustibles fossiles, dont le pétrole, répondent à près de 90% de nos besoins mondiaux en énergie primaire et à 98% de nos besoins de transports. Or, la consommation augmente fortement et les réserves s’épuisent très rapidement. Cela se joue sur une génération, c’est un problème concret, urgent, qui nécessite aujourd’hui des décisions d’investissements.

· Le réchauffement climatique est une conséquence directe de notre consommation d’énergies fossiles. Le protocole de Kyoto a posé sur la table depuis 1997 une négociation pour une réduction de 5,2 % en moyenne mondiale pour 2012. La Russie vient juste de le ratifier. Ce réchauffement pourrait entraîner le déplacement de 150 millions de personnes d’ici à 2050. Nous connaîtrons donc des « réfugiés écologiques ».

· Beaucoup de ressources « dites » renouvelables ne se renouvellent plus : 30% aujourd’hui des réserves de poisson (source de protéine pour des millions de personnes) sont exterminées.
· La diversité culturelle semble se réduire : elle est pourtant un gage de richesse et une ressource pour l’adaptation à venir. Les ensembles monolithiques s’adaptent moins bien aux évolutions, alors que les ensembles diversifiés trouvent des voies.
· La biodiversité s’érode : elle n’est plus aujourd’hui une affaire de spécialistes, elle est l’affaire de tous.
Nous sommes 6 milliards, nous serons bientôt 9 milliards : nous devons anticiper sur nos consommations, nos productions, nos déchets, en un mot : nos comportements…

LES DROITS ET LES RESPONSABILITÉS

Le développement durable fait réfléchir différemment à la notion du droit de chacun et fait apparaître concrètement une nouvelle génération de droits. Le texte de la Charte de l’Environnement vient juste d’être voté, le 28 février 2005, en congrès (par les deux assemblées) et fait ainsi entrer l’environnement dans la Constitution Française, à égalité des droits de l’homme et du citoyen (1789) et des droits économiques et sociaux (1946) qui fondent la République.

L’article 1 stipule que « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Dans son article 2, la Charte de l’Environnement indique que « toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement » et inscrit « la réparation des pollutions, la prévention et la précaution » dans les droits et les responsabilités de chacun.
Ce texte désormais constitutionnel a fait dire au premier ministre, le 7 mars : « nous étions en recherche sur ces questions, nous sommes désormais en devoir ».

L’ENJEU D’UNE MUTATION

Nous vivons en temps universel. A l’heure du journal télévisé par satellite, les images du monde surgissent de partout, semblent sauter d’un soubresaut à l’autre, mais leurs liens sont rarement établis. Pourtant, il n’est pas d’enjeux économiques, politiques, énergétiques, environnementaux, sociaux ou culturels qui ne soient finalement les nôtres.

Le développement durable traduit la compréhension profonde de ces interrelations et montre que nous ne sommes plus face à des crises épisodiques alternatives, mais face à l’enjeu d’une mutation profonde à comprendre et à entreprendre.

Les problèmes auxquels les générations du XXIe siècle et à venir se trouveront confrontées, ont totalement changé d’échelle (ils sont devenus planétaires), de caractéristiques, parfois de nature. Voilà ce qui rend la situation tout à fait inconnue et, pour une large part, imprévue.

Face à cela, le développement durable est une source d’innovations politiques, une source d’innovations dans le management et dans notre vie. Il apporte des solutions.

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE  : REPÈRES HISTORIQUES ET DÉFINITION

Le développement durable est une notion née dans les années 50 d’interrogations sur les liens entre économie et écologie ; puis dans les années 70, d’interrogations sur les relations entre développement et environnement ; enfin, en 1980, l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature publie un rapport « Stratégie mondiale de la conservation » où apparaît pour la première fois la notion de « sustainable development » traduit en français par « développement durable ». En 1987, est publié le rapport Brundtland par les Nations Unies qui, avec le Sommet de la Terre à Rio, en 1992, va médiatiser cette notion de développement durable.

Une définition est souvent citée (issue du rapport Brundtland) : « le développement durable est le développement qui s’efforce de répondre aux besoins des générations présentes, sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs ».

Il nous faut désormais réfléchir à la logique du toujours plus et évoluer vers la recherche du mieux. 

· Décryptage : le développement durable amène un questionnement différent. Il révèle la globalité, le changement d’échelle, les liens qui nous unissent, la dépendance par rapport aux cycles de la vie, de ses écosystèmes. Il fait changer d’angle pour trouver des solutions nouvelles, il appelle au décloisonnement des questions et des organisations, à la culture de la concertation plutôt qu’à celle l’affrontement. Il amène à organiser de nouvelles références à la vie commune : comptabilité (notion de bien commun de l’humanité), fiscalité, lois marchés publics, normes, labels…
· Modernité : le développement durable n’est pas un casse-tête, mais une tout autre modernité. Nos comportements dits « modernes » nous apparaîtront sous peu totalement archaïques. Nous avons cru notre monde maîtrisable, inépuisable et prévisible, il se révèle complexe, fini et incertain. Il s’agit moins pour l’homme moderne d’explorer de nouveaux espaces géographiques que d’explorer son temps, son avenir, la nature de ses progrès.
· Les fins : c’est une double question, celle de la finalité et celle des limites de nos activités. Laissons-nous aux générations futures une liberté de choix semblable à celle dont nous avons usé ? Probablement pas. Jacques Chirac disait en 2002 : « nous sommes la première génération consciente des menaces qui pèsent sur la planète. La première. Et nous sommes aussi probablement la dernière en mesure d’empêcher l’irréversible ». C’est pourquoi, il nous faut penser différemment, voir autrement. « Aucun problème ne peut être résolu sans changer l’état d’esprit qui l’a engendré » (Einstein).
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET IDÉES FAUSSES

· Le développement durable n’est pas une idéologie, c’est un projet et un progrès ; ce n’est pas le dernier effet de mode, ni de marketing, pas plus qu’une lubie politique, en attendant la prochaine.

· Ce n’est pas non plus ce que l’on fait depuis toujours en l’appelant autrement ; cela se saurait et nous ne serions pas tous en train de chercher des solutions aujourd’hui. 

· Ce n’est pas un « truc d’écolos ». Il ne s’agit plus de la vie de la nature, mais de la nature de la Vie. Les sols meurent silencieusement, les ressources s’épuisent, l’eau pourrait devenir la principale source de conflits dans le monde.
COMPLEXITÉ DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Edgar Morin rappelle que la complexité veut dire ce qui est tissé ensemble. Pour mieux prendre en compte la complexité du monde, il s’agit de comprendre que nos vies sont indissociables des cycles de la vie. Nous vivons le paradoxe d’un grand individualisme mais aussi d’interconnexions et d’interdépendances de plus en plus évidentes entre nous. Nous devons  donc réfléchir plus globalement et ensemble.

LE CONSEIL NATIONAL DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le Conseil, rattaché au Premier Ministre, a été créé en novembre 2002 à la suite des engagements pris par le Président de la République Jacques Chirac, au Sommet de Johannesburg. 

· Le CNDD est fondamentalement ouvert sur la société : il réunit 90 membres de tous horizons, de la société civile et des collectivités territoriales. Il est organisé en quatre collèges : collectivités (régions, départements, communes), organisations professionnelles (entreprises, syndicats), ong associations (consommateurs), personnes qualifiées (universitaires, chercheurs, président de la Croix Rouge etc…). Le cercle a été élargi à plus de 400 acteurs qui représentent ensemble des milliers de salariés, d’habitants, de membres ou d’adhérents. Ce sont des gens qui agissent réellement qui apportent leurs convictions, leurs expériences, leurs connaissances et le tout dans un esprit d’ouverture.

· Le CNDD est une instance active de concertation : la deuxième session du CNDD vient d’être installée le 7 mars, par le Premier Ministre qui recevait à l’hôtel Matignon les 90 membres du Conseil. 
Le CNDD a pour mission de faire des propositions au gouvernement pour sa politique de développement durable, d’assurer le suivi et l’évaluation des politiques conduites, de rendre des avis sur des projets de lois, programmes… Par son positionnement, il travaille avec l’ensemble des ministres.

Il a d’abord une fonction de trait d’union entre les acteurs, puis entre la société civile et le gouvernement.
· Le CNDD est une instance de recherche de consensus : le mot est clé, car au départ, personne n’est d’accord sur rien et tous font l’effort de réfléchir ensemble à des problématiques d’intérêt général pour trouver des accords sur des propositions faites et aboutir à des synthèses. Tous sont bénévoles. 

Ainsi, le CNDD n’est pas seulement un producteur de « rapports », ni une simple « boîte à idées », ni un cabinet de consultants, ni un substitut de l’administration. C’est un apporteur de « con-sen-sus » avec toute la valeur que ce terme représente. C’est extrêmement constructif, positif, réaliste. 
C’est une forme passionnante de la démocratie.
QUELQUES ÉLÉMENTS D’ANALYSE A LA LUMIÈRE DE CETTE EXPÉRIENCE

· La concertation est une source de richesses : « consulter » permet d’approcher la complexité propre au développement durable et d’échapper au raisonnement binaire.
· La concertation n’est pas un accessoire : c’est un des principes fondateurs de la Déclaration de Rio et aujourd’hui de la Charte de l’Environnement. C’est de moins en moins une option (pour les entreprises, les collectivités, les organisations, l’Etat) et de plus en plus une nécessité, proche de l’obligation. Le débat évolue très vite, les clivages de société ne sont pas toujours ceux que l’on imagine.

· La consultation permet la mobilisation : réunir des acteurs, c’est réunir des énergies : « créons des forces et les solutions viendront » disait Saint-Exupéry. Tellement de choses nous séparent, qu’il faut chercher à tout prix ce qui nous relie et se concentrer dessus.
· La concertation permet de restaurer la confiance et d’explorer d’autres formes de la démocratie : la qualité des processus de démocratie participative, initiés par l’Etat, détermine la légitimité et la qualité des décisions publiques.

· La concertation est un mouvement général, une tendance : nul ne détient plus seul la vérité, ni l’expertise. D’où l’importance, pour nous d’y participer, pour l’Etat d’acquérir la même maturité que les autres acteurs à son égard.
PARTICIPATION – CONCERTATION - CHOIX QUOTIDIENS

Les citoyens (c'est-à-dire nous) doivent s’associer aux processus de concertation des collectivités, entreprises, différentes organisations … N’oublions jamais que la demande sociétale détermine l’offre politique. Les habitants d’une collectivité peuvent orienter leurs choix vers des énergies renouvelables, vers des combinaisons différentes, vers l’utilisation des déchets qui peuvent devenir des matières premières, etc… Ne cédons pas au découragement face à la perception des enjeux.
· Agir : nous pouvons tous commencer à modifier 10 à 15% de notre comportement sans beaucoup d’efforts en agissant sur :

1. l’équipement ménager

2. les déplacements (beaucoup peuvent être évités) sachant que 98% des transports reposent sur le pétrole et que les réserves s’épuisent (cf. plus haut)
3. la vie quotidienne dans la maison ou l’appartement : chauffage, appareils laissés sous tension, chargeurs, ordinateurs allumés, climatisation etc…
4. la consommation de sacs plastiques : il faut la réduire au minimum, se servir de sacs réutilisables

5. le tri des déchets

6. la santé, l’alimentation : les regarder non plus comme une liberté, mais comme un coût à la collectivité, comme un legs aux générations futures

7. la vie dans la cité : associations, solidarités, démocraties locales…

8. le calcul de l’empreinte écologique de chacun avec WWF 
9. etc…

Il faut se reporter à ce que nous indiquent l’ADEME, les organisations de consommateurs, les nombreux organismes faits pour cela.

L’objectif est de faire varier l’équilibre impalpable, non situable pour le moment. Mais lorsque 60 millions de Français auront commencé à changer 20% de leur comportement, cet équilibre variera. Ne léguons pas cette action à nos enfants ou petits-enfants !
· Témoigner : « je suis venue ici pour témoigner » devant vous que le Développement Durable est :

1. Un mouvement grandissant, réunissant de plus en plus d’acteurs qui en comprennent l’urgence et la nécessité, en acceptent les fondements, s’engagent.
2. Une référence internationale : instances internationales, rendez-vous mondiaux, référence européenne, thème du dernier sommet de la francophonie.
3. Une affirmation du Gouvernement : le Président de la République en a indiqué l’importance au sommet de Johannesburg en 2002. Le Premier Ministre a réuni en novembre 2002, le premier séminaire gouvernemental du Développement Durable, signifiant aux ministres qu’ils étaient tous concernés. Le CNDD est né à ce moment-là. Depuis juin 2003, la France s’est dotée d’une stratégie nationale de développement durable et le Parlement réuni en Congrès le 28 février 2005 a voté la Charte de l’Environnement. Le Premier Ministre a installé la nouvelle session du CNDD le 7 mars 2005. La France s’est engagée à rendre compte de ses avancées.

4. Un débat national : il n’y a plus un colloque, une conférence qui ne s’interroge avec le qualificatif durable. Pourquoi ? Parce que c’est un débat de société.

LA VALEUR
Le Développement Durable pose la question de nos valeurs. Qu’est-ce qui compte ? Pour qui ? Est-ce que ce qui compte pour nous c’est ce qui se compte ou ce qui s’apprécie ?

· Les pays développés entrent dans l’enjeu d’un développement qualitatif plus que quantitatif : il s’agit de reconnaître aujourd’hui une valeur à nombres de choses auxquelles nous n’en reconnaissions aucune de manière visible ou délibérée (patrimoine par exemple). On ne peut pas dire : « le vivant  a de la valeur pour nos vies, pour la vie commune et ne le voir pris en compte, aux deux sens du mot, nulle part ».

Bien des observateurs économiques s’accordent désormais pour dire que ce qui fera la valeur économique d’une entreprise ou d’une production sera de moins en moins la seule conquête de marchés, et de plus en plus,  la capacité d’action collective.

· Les investisseurs deviennent attentifs à l’acceptabilité sociale d’un développement d’entreprise.
· Les assureurs changent l’appréciation des risques : un risque social, un risque environnemental, un risque sanitaire, un risque d’image ou de réputation atteignent la valeur économique.
· Les agences de notation sur des critères extra financiers sont apparues : sociaux, environnementaux, éthiques etc… 
CONCLUSION
Au sol, il n’y a pas de frontière, pas de césure. Il n’y a donc pas d’extérieur. Or, en matière d’économie, de production, de consommation, nous avons réfléchi pendant 50 ans en termes « d’externalités ». Une activité économique était essentiellement centrée sur la production et le résultat, déléguant à d’autres (Etat, contribuables, acteurs …) bien des fractures sociales et environnementales de ses activités. 

Nos vies sont reliées. Le Développement Durable met en évidence la valeur à mieux prendre en compte  des relations : entre l’homme et la nature, entre les générations, entre risques et décisions, entre droits et responsabilités, entre économie-société-environnement, entre Nord et Sud, entre villes et campagnes…
Le rapport Brundtland commence par cette phrase : « la Terre est une. Et le monde ne l’est pas…». C’est parce que le monde ne l’est pas qu’il faut par le dialogue, la concertation, les alliances, les partenariats lui insuffler plus d’unité . C’est une utopie réaliste. C’est dans le lien, dans nos liens,  que beaucoup de choses du présent et du futur se jouent, se nouent.
Site à consulter : www.developpement-durable.gouv.fr
Mail : contact-cndd@premier-ministre.gouv.fr
Bibliographie : Les nouveaux utopistes du développement durable (éditions Autrement septembre 2002)

Vous pourrez trouver cet ouvrage à l’Armitière, notre librairie partenaire.
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